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Des actionnaires de la 
Société anonyme simpli-
fiée Forum international 
de la fiscalité des Etats 
d’Afrique francophone 
(FIFEF International 
S.A.S) ont ...

Sur le marché mondial du 
café, l’année 2025 débute 
dans la continuité de 2024. 
À l’instar de l’arabica, les 
prix du robusta restent sur 
une tendance ...
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L’application chinoise 
arrive en tête des téléchar-
gements sur Apple et des 
entreprises américaines 
l'adoptent déjà ...

La CEDEAO organise un 
atelier pour la validation 
d’un cadre intégré de faci-
litation du commerce et du 
transport pour ...

Après le retrait des USA

Dans un document publié 
ce lundi, l'OMS envisage 
déjà des coupes nettes 
dans certains programmes 
de base. Cure d'amaigris-
sement forcée pour l'OMS 
? Les États membres de 
l'organisation onusienne 
discuteront ...

 ● ( Pages 03 ) 

La Bourse Régionale 
des valeurs mobilières 
(BRVM) ouvre sa 
séance de cotation du 
jour  ...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa
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Logement abordable en Afrique francophone 

La CRRH-UEMOA trace la voie La CRRH-UEMOA trace la voie 
du financement durabledu financement durable  

 ● (Page 08)

Commerce 

Des perturbations 
envisagées du 5 
février au 2 mars

Togo / Electricité

La Compagnie Éner-
gie Électrique du Togo 
(CEET) a annoncé que 
la fourniture d’électricité 
pourrait être interrompue 
du 5 février ...

 ● (Page 02)

Café

 ● (Page 06)

Les producteurs préparent
la 2ème édition du FoPAT

Togo / Transformation structurelle du secteur agricole  ● (Pages  04) 

Des actionnaires 
approfondissent 
les réflexions 

Forum sur la fiscalité

L'OMS pourrait 
réduire son budget

Les prix de référence 
du robusta atteignent 
de nouveaux sommets  

La CEDEAO valide un 
cadre intégré pour l’au-
toroute Abidjan–Lagos

 ● (Page 08)

Face au succès de 
DeepSeek, la tech 
américaine tremble

Intelligence artificielle

 ● (Pages 04)
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Image du jour

Commerce 

La CEDEAO valide un cadre intégré 
pour l’autoroute Abidjan–Lagos
La CEDEAO organise un atelier pour la validation d’un cadre intégré de facilitation 
du commerce et du transport pour le projet de développement de l’autoroute du 
corridor Abidjan – Lagos.

 ● Vivien Atakpabem
 

Alors que la CEDEAO 
célèbre son 50ème 
anniversaire en 

2025, en tant que Commu-
nauté économique enviable 
avec une pleine liberté de cir-
culation des personnes et une 
zone de libre-échange régio-
nale fonctionnelle, les pays 
du corridor participant à un 
atelier technique de 3 jours 
pour examiner les recom-
mandations visant à amélio-
rer la facilitation du com-
merce et du transport dans le 
cadre du projet d’autoroute 
du corridor Abidjan-Lagos, 
ont unanimement appelé à 
un soutien politique urgent 
de haut niveau pour aider à 
éliminer les obstacles et les 
contrôles excessifs, ont una-
nimement appelé à un sou-
tien politique urgent de haut 
niveau pour aider à suppri-
mer les obstacles et les points 
de contrôle excessifs le long 
de certains corridors régio-
naux, y compris les frontières 
terrestres, afin d’améliorer le 
commerce intrarégional et la 
libre circulation des citoyens 
de la communauté. Ils ont 
demandé que soient respec-
tées les bonnes dispositions 
des textes communautaires 
existants, qui ont été alignées 
sur les meilleures pratiques 
et accords internationaux. 
L’atelier, qui est accueilli 

par la Direction des Trans-
ports de la Commission de la 
CEDEAO à Cotonou, Bénin, 
du mercredi 29 janvier au 
31 janvier 2025, vise, entre 
autres, à valider les rapports 
de diagnostic et les recom-
mandations contenues dans 
le projet de rapport de l’étude 
sur la facilitation du com-
merce et du transport (TTF) 
du projet de développement 
de l’autoroute du corridor 
Abidjan-Lagos. L’une des 
principales composantes 
de la phase préparatoire du 
projet de développement du 
corridor routier Abidjan-La-
gos est la préparation et la 
mise en œuvre d’une stra-
tégie globale de facilitation 
du commerce et du transport 
afin d’assurer une circula-
tion fluide des marchan-
dises, des personnes et des 
véhicules le long du corridor.  
Le cadre envisagé couvrira 
toutes les mesures alignées 
sur les accords régionaux, 
continentaux et internatio-
naux de facilitation du com-
merce, éliminera les retards 
et les tracasseries liés aux 
contrôles frontaliers, ainsi 
que d’autres barrières non 
tarifaires, et les contrôles 
multiples sur les tronçons. Le 
cadre cherchera également à 
assurer la pleine opération-
nalisation des mesures de 
facilitation régionales telles 
que la nouvelle procédure de 

transit (qui remplace l’ancien 
système de transit routier 
interétatique), à améliorer la 
réglementation du transport 
transfrontalier, à normaliser 
les procédures douanières et 
à interconnecter complète-
ment les systèmes, à numé-
riser l’application de la carte 
brune de la CEDEAO pour 
couvrir les véhicules trans-
frontaliers, ainsi que toutes 
les autres interventions 
connexes. Dans son discours 
d’ouverture, le directeur 
des transports de la Com-
mission de la CEDEAO, 
M. Chris Appiah, a indiqué 
qu’une fois achevé, le cadre 
de facilitation du commerce 
et du transport du corridor 
contiendra un ensemble 
complet de mesures à mettre 
en œuvre ensemble avant 
et après la construction de 
l’autoroute supranationale à 
double voie à 6 voies d’Abi-
djan à Lagos. Cela devrait 
contribuer de manière signi-
ficative à l’amélioration du 
commerce intrarégional, à la 
libre circulation des citoyens, 
des véhicules et des services 
connexes dans le cadre du 
programme d’intégration 
régionale de la CEDEAO, 
tout en positionnant les 
États membres de manière 
appropriée pour bénéficier 
du commerce dans le cadre 
de l’accord de libre-échange 
continental africain.

Le Togo en chiffres

Aux décideurs ...
Une Vision pour un Marché 

Commun Résilient
À l’occasion des Dialogues sur la Prospérité en Afrique 2025, le Président de 

la République togolaise, Faure Essozimna Gnassingbé, a délivré un message 
porteur d’espoir et d’ambition à Accra. Son appel en faveur d’un marché com-

mun africain, fondé sur trois axes stratégiques majeurs – résilience économique, inté-
gration pragmatique et modernisation des infrastructures – invite à repenser l’avenir 
économique du continent.
Dans un contexte mondial complexe et en constante évolution, le Président Gnassingbé 
a affirmé que l’avenir de l’Afrique passe par la coopération régionale et la mise en 
œuvre de stratégies inclusives. Son discours, prononcé devant un auditoire composé 
de partenaires internationaux, d’investisseurs et d’experts économiques, a mis en avant 
trois axes déterminants pour renforcer la souveraineté économique du continent.
Face aux crises mondiales et aux incertitudes économiques, il est impératif de construire 
un espace économique capable de résister aux chocs externes. Cela implique une coo-
pération accrue entre les États pour renforcer les capacités locales et limiter la dépen-
dance aux financements extérieurs.
Reconnaissant les disparités entre les économies africaines, Gnassingbé appelle à un 
modèle d’intégration flexible. Ce modèle doit permettre à chaque pays d’évoluer à son 
rythme tout en garantissant une répartition équitable des bénéfices du commerce com-
mun, afin de créer un écosystème économique inclusif et durable.
Investir dans des infrastructures modernes – routes, ports, réseaux ferroviaires, et 
systèmes numériques – est essentiel pour faciliter la circulation des biens et des ser-
vices sur le continent. Ces investissements, qui nécessitent des financements massifs 
et une coopération transfrontalière, sont le pilier sur lequel reposera la compétitivité de 
l’Afrique sur la scène mondiale.
L’approche du président togolais met en exergue une vision intégrée de la croissance 
économique africaine qui va au-delà de la simple libéralisation commerciale. Elle 
repose sur une stratégie structurée visant à bâtir un marché commun solide, capable 
de transformer les défis en opportunités. La résilience économique, dans ce cadre, est 
directement liée à la capacité des États africains à investir dans des infrastructures qui 
soutiennent l’activité économique, tout en favorisant l’innovation et l’inclusion.
En prônant une intégration économique pragmatique, le Président togolais rappelle que 
les bénéfices de l’intégration ne doivent pas être concentrés dans quelques grandes éco-
nomies, mais distribués équitablement pour réduire les inégalités. Par ailleurs, l’accent 
mis sur les infrastructures numériques est particulièrement pertinent dans un monde 
de plus en plus digitalisé, où l’accès aux technologies de l’information est devenu un 
déterminant majeur de la compétitivité.
Cette vision d’une Afrique intégrée et résiliente nécessite une action collective soute-
nue par des engagements financiers et politiques à long terme. Le rôle des institutions 
régionales et des partenariats public-privé est crucial pour concrétiser cette ambition. 
Seule une coordination efficace et une volonté politique forte permettront de transfor-
mer ce rêve en réalité.
Dans un environnement économique global marqué par des crises récurrentes et une 
concurrence internationale féroce, l’Afrique se trouve à un tournant stratégique. La 
mise en œuvre de la Zone de Libre-Échange Continentale Africaine (ZLECAF) et 
d’autres initiatives régionales témoigne d’un engagement collectif pour l’intégration 
économique. Le discours de Gnassingbé s’inscrit dans ce mouvement, renforçant l’idée 
que l’avenir du continent dépend de la capacité des États à collaborer, à moderniser 
leurs infrastructures et à adopter des modèles de croissance inclusifs.
Alors que l’Afrique se prépare à affronter des défis majeurs – sécurité, gouvernance, 
et transition énergétique – la vision d’un marché commun résilient apparaît comme 
une réponse essentielle pour libérer le potentiel économique du continent et améliorer 
les conditions de vie de ses populations. Le Togo, sous le leadership de Gnassingbé, 
se positionne ainsi comme un acteur moteur dans cette transformation, prônant une 
approche intégrée et solidaire pour bâtir l’Afrique de demain. M.T
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Logement abordable en Afrique francophone 

La CRRH-UEMOA trace la voie du financement durable 
À Abidjan, lors de la Conférence sur l’Impact Économique du Logement en Afrique Francophone, la CRRH-UEMOA a réaffirmé son engagement pour un financement 
inclusif  du logement abordable. Intervenant sur le panel « Enseignements tirés et implications régionales des stratégies de logement », la Directrice Générale, Yedau 
Ogoundele, a annoncé la prochaine émission d’obligations sociales visant à soutenir des projets de logement durable.

 ● Joël Yanclo
 

Du 30 janvier 
au 01er février 
2025, Abidjan 

a accueilli un rassem-
blement de décideurs 
politiques, institutions 
financières et experts 
du logement lors d’un 
événement internatio-
nal majeur. Organi-
sée dans le cadre de la 
Conférence sur l’Impact 
Économique du Loge-
ment en Afrique Fran-
cophone, l’initiative 
visait à explorer les 
défis et opportunités du 
secteur et à promouvoir 
des stratégies novatrices 
pour stimuler la crois-
sance économique à tra-
vers le logement abor-
dable. Au cœur de cette 
rencontre, la CRRH-
UEMOA a pris la parole 
via sa Directrice Géné-
rale, Yedau Ogoun-
dele, qui a exposé les 
enseignements tirés des 
stratégies de logement 
mises en œuvre dans la 
région. Forte de son ex-
périence, l’institution a 
dévoilé son intention de 
lancer prochainement 
une émission d’obliga-

tions sociales, un instru-
ment financier destiné à 
soutenir les projets de lo-
gements abordables dans 
le respect des principes de 
durabilité et d’inclusion. 
L’événement a également 
offert l’occasion d’échan-
ger sur les mécanismes 
de financement du secteur 
et de souligner l’impor-
tance de l’innovation pour 
moderniser le marché 
immobilier régional. La 
participation active des 
partenaires internationaux 
et des acteurs locaux a 
renforcé l’idée que le lo-
gement accessible repré-

sente un levier essentiel 
pour la croissance écono-
mique et l’amélioration 
des conditions de vie des 
populations.

Prochaine émis-
sion d’obligations 

sociales

L'intervention de la 
CRRH-UEMOA lors de 
la Conférence sur l'Impact 
Économique du Logement 
en Afrique Francophone 
illustre l'importance stra-
tégique du financement 
innovant pour dynamiser 
le secteur du logement sur 
le continent. En annon-
çant la prochaine émission 
d’obligations sociales, 
l'institution se positionne 
comme un acteur clé dans 
la mobilisation de capi-
taux dédiés aux projets 
de logements abordables. 
Cet instrument financier 
vise non seulement à atti-
rer des investissements 
pour la construction de 
logements, mais aussi à 
instaurer un modèle de 
financement qui intègre 
des critères de durabilité 
et d’inclusion, en réponse 
aux défis socio-écono-
miques des populations 
vulnérables. Le logement 
abordable représente un 
levier de croissance consi-
dérable dans un contexte 

d'urbanisation rapide et 
de demande croissante en 
infrastructures résiden-
tielles. En facilitant l'accès 
à des logements de qualité 
à un coût maîtrisé, le sec-
teur contribue à amélio-
rer la sécurité sociale et à 
stimuler l'activité écono-
mique locale par la créa-
tion d'emplois directs dans 
la construction et indirects 
dans les chaînes de valeur 
associées (services, com-
merce, etc.). Par ailleurs, la 
mise en place d'instruments 
financiers comme les obli-
gations sociales permet de 
diversifier les sources de 
financement pour le sec-
teur public et privé, rédui-
sant ainsi la dépendance à 
l'égard des financements 
traditionnels.

La CRRH-UEMOA 
contribue à la réduc-
tion des inégalités 

sociales

Sur le plan régional, ces 
initiatives renforcent la 
compétitivité des écono-
mies africaines en amélio-
rant les conditions de vie 
des citoyens et en stimu-
lant la productivité glo-
bale. En intégrant le loge-
ment dans une stratégie de 
développement durable, la 
CRRH-UEMOA contribue 
à la réduction des inéga-

lités sociales et à la pro-
motion d'une croissance 
inclusive. De plus, en 
s'appuyant sur des par-
tenariats stratégiques 
internationaux, l'Afrique 
francophone se dote d'un 
cadre propice pour attirer 
des investissements étran-
gers, renforçant ainsi sa 
position sur la scène mon-
diale. Enfin, l'approche 
innovante et structurée 
du financement du loge-
ment abordable favorise 
une meilleure allocation 
des ressources publiques 
et privées. Elle offre une 
réponse adaptée aux défis 
actuels, notamment la 
pénurie de logements et 
la nécessité d'une infras-
tructure résidentielle 
moderne. L'adoption de 
telles mesures financières 
innovantes est susceptible 
de générer un effet multi-
plicateur sur l'économie, 
en stimulant non seule-

ment le secteur immo-
bilier, mais également 
en soutenant l'ensemble 
des secteurs connexes, 
contribuant ainsi à la 
transformation écono-
mique durable du conti-
nent. L’Afrique fran-
cophone fait face à des 
défis importants en ma-
tière de logement, avec 
une demande croissante 
due à l’urbanisation ra-
pide et à l’augmentation 
de la population. Dans 
ce contexte, les initia-
tives visant à améliorer 
l’accès à des logements 
abordables sont essen-
tielles pour soutenir le 
développement éco-
nomique et social. La 
CRRH-UEMOA, en 
partenariat avec divers 
acteurs nationaux et 
internationaux, s’inscrit 
dans une dynamique de 
modernisation du sec-
teur immobilier. L’évé-
nement à Abidjan s’ins-
crit dans un cadre plus 
large de réformes visant 
à renforcer l’efficacité 
du financement du lo-
gement et à encourager 
des partenariats straté-
giques pour le dévelop-
pement durable. Il vient 
également renforcer la 
position de la région sur 
la scène internationale, 
en témoignant d’un en-
gagement fort en faveur 
de l’inclusion et de la 
durabilité économique, 
essentiels pour un ave-
nir prospère en Afrique 
francophone.
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Le Togo en chiffres

Togo / Electricité

Des perturbations envisagées du 5 février au 2 mars
La Compagnie Énergie Électrique du Togo (CEET) a annoncé que la fourniture d’élec-
tricité pourrait être interrompue du 5 février au 2 mars 2025 en raison des travaux 
de maintenance sur le gazoduc Ouest-Africain, essentiel pour l’approvisionnement 
des centrales thermiques régionales.

Togo / Transformation structurelle du secteur agricole 

Les producteurs préparent la 2ème édition du FoPAT
Dans le cadre des préparatifs de la deuxième édition du Forum des Producteurs 
Agricoles du Togo (FoPAT), le Ministère de l’Agriculture, de l’Hydraulique Villa-
geoise et du Développement Rural a organisé une série de rencontres dans toutes 
les préfectures. 

 ● Wilson Lawson 
 

L’objectif est d’éva-
luer les actions me-
nées depuis FoPAT 

2023, de faire le point sur 
la campagne agricole 2024-
2025 et de renforcer la 
dynamique de transforma-
tion structurelle du secteur 
agricole conformément à la 
feuille de route gouverne-
mentale Togo 2025. Ces ren-
contres, qui se sont dérou-
lées à Atakpamé, Sokodé et 
Tchaoudjo, ont permis aux 
acteurs du secteur agricole 
de se réunir pour dresser 
le bilan des engagements 
pris lors de la première édi-
tion du FoPAT en 2023. À 
Atakpamé, les participants 
ont analysé les résultats des 
recommandations formu-
lées lors du FoPAT 2023 et 
évalué la mise en œuvre des 
mesures gouvernementales 
destinées à moderniser le 
secteur. Les discussions ont 
porté sur divers thèmes, no-
tamment l’amélioration des 
infrastructures d’irrigation, 
la promotion de la mécani-
sation et l’appui à l’élevage, 
dans le but de renforcer la 
compétitivité des chaînes de 
valeur agricoles. À Sokodé, 
une délégation du ministère 
a rencontré les producteurs 
de Tchaoudjo afin de faire 
le point sur les activités 
agro-sylvo-pastorales réali-
sées après le premier forum. 
Ces échanges ont permis de 
recueillir des témoignages 
sur les actions gouverne-
mentales, d’identifier les 
réussites et les obstacles 
rencontrés, et de préparer la 
prochaine campagne agri-
cole 2025-2026. Le chef de 
la délégation, Bouwassi Dat-
cha, a rappelé l’engagement 
constant du Président Faure 
Gnassingbé pour soutenir 
l’agriculture et renforcer 
l’autonomie des producteurs, 
soulignant l’importance des 
recommandations formulées 
lors des précédentes éditions 

du FoPAT. 

Accroître la producti-
vité agricole

L’initiative de ces rencontres 
démontre l’effort du gou-
vernement pour intégrer les 
acteurs agricoles dans la 
mise en œuvre des réformes 
structurelles. L’approche 
participative favorisée par 
le FoPAT permet de valori-
ser l’expérience de terrain et 
de renforcer la transparence 
dans l’évaluation des poli-
tiques publiques. En évaluant 
les avancées et en ajustant les 
stratégies, le gouvernement 
vise à accroître la produc-
tivité agricole, à réduire les 
disparités territoriales et à 
améliorer la sécurité alimen-
taire. Cependant, malgré les 
progrès notables enregistrés 
lors de la campagne agricole 
2024-2025, plusieurs défis 
subsistent : l’impact des ano-
malies climatiques, le besoin 
d’un accompagnement tech-
nique accru et la nécessité 
de renforcer l’intégration des 
petits exploitants dans les 
filières modernes. L’échec ou 
la réussite de cette transfor-
mation structurelle dépendra 
en grande partie de la capacité 
des acteurs à collaborer étroi-
tement, à mutualiser les res-
sources et à mettre en œuvre 
des politiques d’accompagne-
ment adaptées aux réalités 
locales.

Créer un dialogue 
constructif entre les 
producteurs et les 

autorités publiques

La mise en œuvre de la 
deuxième édition du Fo-
PAT intervient dans un 
contexte national où le 
Togo s’efforce de dyna-
miser son secteur agricole 
pour en faire un pilier de 
la croissance économique. 
Sous l’impulsion de la 
feuille de route gouverne-
mentale Togo 2025, le pays 
a lancé de nombreuses ini-
tiatives pour moderniser 
l’agriculture, encourager 
la mécanisation, promou-
voir l’innovation et amé-
liorer la compétitivité des 
producteurs locaux. Ces 
efforts s’inscrivent dans 
une stratégie de décentra-
lisation économique visant 
à répartir plus équitable-
ment les investissements 
et à renforcer les capacités 
des régions dans le secteur 
agricole. Les rencontres 
régionales organisées 
dans le cadre du FoPAT 
illustrent la volonté du 
gouvernement de créer un 
dialogue constructif entre 
les producteurs et les auto-
rités publiques, condition 
essentielle pour atteindre 
les objectifs d’une agri-
culture moderne, résiliente 
et inclusive. Ce processus 
participatif est crucial pour 
adapter les politiques natio-
nales aux défis spécifiques 
rencontrés par les acteurs 
de la chaîne de valeur agri-
cole et pour bâtir un secteur 
agroalimentaire capable de 
répondre aux enjeux de la 
sécurité alimentaire et de la 
croissance durable.

Formation 

La 4ème édition de la semaine de l'enseignement 
technique s’ouvre le 21 février prochain à Kara 
Au Togo, la quatrième édition de la semaine de l’Enseignement technique et de la for-
mation professionnelle (ETFP) va démarrer le 21 février prochain avec le lancement 
officiel à Kara. L’annonce a été faite le jeudi 30 janvier par le ministère de tutelle, à 
la faveur d’une rencontre avec la presse.

Prévue jusqu’au 28 fé-
vrier, cette nouvelle 
édition, axée autour 

du thème : « La formation en 
alternance, un modèle gagnant 
pour les entreprises et l’em-
ployabilité des jeunes », vise 
à promouvoir l’apprentissage 
en milieu professionnel. Elle 
représente une opportunité 
pour renforcer les liens entre 
les centres de formation et les 
entreprises. Entre autres acti-

vités au programme de cet 
événement, des expositions, 
des conférences et des ren-
contres entre les acteurs. Les 
résultats et perspectives du 
secteur seront présentés lors 
de l’apothéose à Lomé. Ini-
tiée depuis 2022, la semaine 
de l’enseignement technique 
s'inscrit dans une dynamique 
de valorisation des filières 
professionnelles et de ren-
forcement des compétences 

des jeunes. L’an dernier, le 
ministère en charge de l’en-
seignement technique a lancé 
une enquête afin de disposer 
de données actualisées sur 
la transition des diplômés. 
Les résultats, encore atten-
dus, permettront d’évaluer la 
pertinence des programmes 
de formation en lien avec les 
secteurs d’activités socioéco-
nomiques. 

(Togo Officiel) 

 ● Junior Aredola 
 

Dans une déclaration 
récente, la CEET a ex-
pliqué que l’opération 

de maintenance, initialement 
prévue sur une base quinquen-
nale et reportée à plusieurs re-
prises, vise à assurer l’intégrité 
du gazoduc qui alimente en 
gaz naturel les centrales ther-
miques du Bénin, du Ghana et 
du Togo. Pendant la durée des 
travaux, l’acheminement du 
gaz sera suspendu, ce qui pour-
rait affecter temporairement la 
production d’électricité. Pour 
pallier ces interruptions, des 
mesures d’urgence ont été 
mises en place dont le recours 
aux combustibles liquides pour 
le fonctionnement temporaire 
des centrales thermiques, 
l’importation additionnelle 
d’électricité, avec une capacité 
maximale de 35 MW, la mise 
en service accélérée d’une tur-
bine de 25 MW dans le cadre 
du projet WAPG (West Afri-
can Gas Pipeline). Ces dispo-
sitions visent à minimiser les 
perturbations pour les usagers 
et garantir une continuité du 
service en dépit des travaux de 
maintenance indispensables. 
D’un point de vue écono-
mique, cette interruption pro-
grammée illustre les défis tech-
niques et logistiques auxquels 
sont confrontés les pays de la 
région dans la gestion de leurs 
infrastructures énergétiques. 
La maintenance du gazoduc, 

bien qu’elle engendre des 
perturbations temporaires, 
est cruciale pour garantir 
la durabilité et la fiabilité 
de l’approvisionnement en 
gaz naturel, qui demeure un 
pilier du secteur énergétique 
dans l’UEMOA. Les me-
sures compensatoires adop-
tées par la CEET, telles que 
le recours aux combustibles 
liquides et l’importation 
d’électricité, démontrent une 
gestion proactive pour limi-
ter l’impact sur la produc-
tion d’énergie. Toutefois, ces 
solutions, souvent plus coû-
teuses, soulignent la dépen-
dance du secteur énergétique 
aux ressources importées et 
la nécessité de diversifier 
davantage les sources d’ap-
provisionnement, notam-
ment par le développement 
des énergies renouvelables. 
En outre, cette opération 
met en exergue l’impor-
tance de moderniser les 
infrastructures existantes 
pour renforcer la résilience 
des réseaux énergétiques 
face aux fluctuations et aux 
défis techniques. La straté-
gie d’investissement dans 
les énergies renouvelables, 
déjà amorcée ces dernières 
années, apparaît comme une 

voie incontournable pour 
réduire cette dépendance et 
garantir une fourniture stable 
et durable d’électricité sur le 
long terme. Le Togo, comme 
de nombreux pays de la sous-
région ouest-africaine, fait 
face à une demande crois-
sante en électricité alimentée 
par une urbanisation rapide et 
une industrialisation en déve-
loppement. Dans ce contexte, 
la modernisation des infras-
tructures énergétiques est 
essentielle pour soutenir 
la croissance économique. 
Les projets récents dans le 
secteur des énergies renou-
velables, soutenus par des 
partenariats internationaux, 
témoignent de la volonté du 
gouvernement de diversifier 
ses sources d’énergie et de 
réduire sa dépendance aux 
importations énergétiques. 
Les travaux de maintenance 
sur le gazoduc Ouest-Afri-
cain s’inscrivent dans un en-
semble d’initiatives destinées 
à optimiser le fonctionnement 
des infrastructures critiques, 
essentielles pour la stabilité 
de l’approvisionnement en 
énergie. Bien que les inter-
ruptions soient temporaires, 
elles rappellent l’importance 
d’investir dans des solutions 
énergétiques innovantes pour 
renforcer la résilience du sec-
teur et assurer une croissance 
économique soutenue dans 
un environnement régional 
en constante évolution.
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Café

Les prix de référence du robusta 
atteignent de nouveaux sommets 
Sur le marché mondial du café, l’année 2025 débute dans la continuité de 2024. À 
l’instar de l’arabica, les prix du robusta restent sur une tendance haussière, bien que 
de manière plus modérée.

Les cours du café ro-
busta ont atteint 5,749 
$ le kilogramme, le 

jeudi 30 janvier, sur le Lon-
don international financial 
futures and options exchange 
(Liffe), principal marché 
boursier de négoce de la ma-
tière première, avant de clô-
turer légèrement en retrait à 
5,747 $. Avec cette nouvelle 
performance, les prix de la 
fève ont plus que doublé de-
puis le 2 janvier 2024, date à 
laquelle ils se sont échangés 
à 2,804 $ le kilogramme. Sur 
l’Intercontinental Exchange 
(ICE) de New York, les cours 
de la fève ont également 
plus que doublé sur la même 
période, clôturant à 5,609 $ 
le kilogramme le 30 janvier 
2025 contre seulement 2,563 
$ le 2 janvier 2024. La hausse 

des prix du robusta en janvier 
s’explique en partie par la cé-
lébration du Nouvel An viet-
namien (Tết), prévue du 29 au 
31 janvier 2025. Selon la pla-
teforme financière Barchart, 
cette fête perturbe tradition-
nellement l’approvisionne-
ment en café depuis le Viet-
nam, principal fournisseur 
mondial de robusta, comptant 
pour plus de 37 % de la pro-
duction mondiale. Cela s’ins-
crit en outre dans un contexte 
mondial déjà marqué par des 

incertitudes concernant l’ap-
provisionnement depuis le 
pays asiatique, où les fortes 
précipitations survenues en 
novembre dernier ont inondé 
les plantations de café, ce 
qui retarde la récolte. D’un 
autre côté, les perspectives 
au Brésil, deuxième produc-
teur mondial de robusta, où 
le spectre de la sécheresse 
devrait se répercuter sur 
la production caféière de 
2025, refroidissent aussi les 
attentes et renforce les ten-
sions sur le marché. Toute-
fois, cette tendance haussière 
des prix pourrait profiter à 
certains producteurs afri-
cains comme l’Ouganda et 
la Côte d’Ivoire qui cultivent 
et commercialisant principa-
lement le robusta.

Avec Agence Ecofin

Transition énergétique 

La BAD et KPMG présentent un 
nouveau modèle de financement 
La Banque africaine de développement et KPMG présentent un nouveau modèle 
de financement pour exploiter les richesses minérales de l’Afrique afin d’accélérer 
la transition énergétique.

 ● Nicole Esso
 

Le Groupe de la 
Banque africaine de 
développement et le 

cabinet d’audit et de conseil 
KPMG Afrique du Sud ont 
publié un rapport présen-
tant une approche innovante 
pour atténuer les risques de 
change qui compromettent 
souvent la réalisation de pro-
jets d’infrastructures éner-
gétiques sur le continent. Le 
rapport a été présenté lors du 
Sommet africain de l’énergie 
qui se tient cette semaine à 
Dar es Salam, en Tanzanie, 
et au cours duquel des chefs 
d’État et de gouvernement 
africains, des banques mul-
tilatérales de développement, 
des représentants du secteur 
privé, des partenaires du 
développement, des déci-
deurs politiques et des repré-
sentants de la société civile 
sont réunis pour explorer 
les possibilités d’exploiter 
les ressources naturelles de 
l’Afrique afin de stimuler 
une croissance économique 
durable et de combler le 
déficit de financement sur le 
continent. Selon le rapport, 
intitulé « New Mechanism 
for Mitigating Currency Risk 
to Support Africa's Energy 
Transition » (Nouveau méca-
nisme d’atténuation du risque 
de change pour soutenir la 
transition énergétique de 
l’Afrique), les pays africains 
peuvent surmonter la volati-
lité des devises étrangères et 
les risques de convertibilité, 
qui menacent l’accessibi-
lité et la durabilité des pro-
jets d’énergie indépendants 
(IPP) financés par le secteur 
privé, en regroupant leurs 
ressources minérales dans 

une « devise non circulante » 
adossée à un panier diver-
sifié de matières premières 
critiques en Afrique. Cette 
« devise non circulante » 
offre une alternative à la 
dépendance traditionnelle au 
financement libellé en dol-
lar américain et en euro, et 
garantit des niveaux de sta-
bilité des taux de change qui 
sont généralement absents 
des devises locales des pays 
participants. Le concept de 
ce nouveau mécanisme de 
financement a été dévelop-
pé par la Banque africaine 
de développement comme 
un moyen de tirer parti des 
vastes ressources en miné-
raux critiques de l’Afrique, 
qui, selon ses estimations, 
représentent environ un tiers 
de la quantité nécessaire 
pour assurer la transition 
énergétique mondiale. Selon 
le rapport, un déploiement 
réussi réduira le coût du ca-
pital pour les projets d’éner-
gie propre, encouragera la 
coopération et l’intégration 
financières transfrontalières 
et renforcera la position de 
négociateur du continent sur 
les marchés mondiaux des 
ressources. Ces résultats, 
souligne le rapport, contri-
bueront à réduire considéra-
blement le déficit de finan-
cement de 400 milliards de 
dollars par an de l’Afrique, 
à soutenir la réalisation des 
Objectifs de développement 
durable et à assurer la sécu-

rité énergétique et la prospé-
rité économique à long terme 
du continent. « L’avenir de 
l’énergie verte en Afrique 
repose sur le déblocage de 
solutions financières inno-
vantes qui permettent au 
continent d’exploiter ses 
vastes richesses minérales 
», a déclaré Wale Shonibare, 
directeur des solutions finan-
cières, de la politique et de 
la régulation de l’énergie à 
la Banque africaine de déve-
loppement. « Le mécanisme 
de convertibilité des mon-
naies proposé jouera un rôle 
crucial dans la stabilisation 
des flux d’investissement et 
l’accélération du développe-
ment durable », a-t-il ajouté. 
En conclusion, le rapport 
souligne les avantages du 
nouveau mécanisme pour les 
prêteurs et emprunteurs et 
détaille les prochaines étapes 
nécessaires à sa mise en 
œuvre complète. « L’impact 
économique de l’exploita-
tion des richesses minérales 
critiques en Afrique est 
profond », a affirmé Frank 
Blackmore, économiste en 
chef chez KPMG Afrique 
du Sud. « En nous attaquant 
aux contraintes financières 
et en atténuant les risques de 
change, nous pouvons déblo-
quer de nouvelles opportuni-
tés économiques, renforcer 
l’industrialisation et stimuler 
une croissance durable sur 
tout le continent. »

E-commerce

L’Afrique devient un eldorado publicitaire (+80 % de dépenses) 
Les dépenses publicitaires sur les applications de shopping en Afrique ont augmenté 
de 80 % au cours des neuf  premiers mois de 2024 par rapport à la même période 
en 2023, selon le rapport AppsFlyer sur le marketing des applications en Afrique. 
Ce bond spectaculaire témoigne de la croissance effrénée de l’e-commerce, favo-
risée par une pénétration accrue des smartphones et une concurrence féroce entre 
plateformes.

Des pays comme le 
Nigeria et l’Afrique 
du Sud jouent un 

rôle clé dans cette expan-
sion. Ces marchés, grâce à 
l’accès à des smartphones 
abordables et à Internet, 
attirent à la fois des géants 
mondiaux comme Amazon, 
Shein et Temu, et des acteurs 
locaux tels que Jumia, Konga 
et Takealot. En Afrique du 
Sud, par exemple, les ventes 
en ligne ont progressé de 29 

% entre 2023 et 2024, attei-
gnant 3 milliards de dollars, 
soit 6 % du total des ventes 
au détail du pays. Le déve-
loppement technologique 
a joué un rôle déterminant 
dans cette croissance. Alors 
qu’en 2002, seulement 8 % 
des Ghanéens possédaient un 
téléphone mobile, ce chiffre 
a bondi à 83 % en 2015. Au-
jourd’hui, plus de la moitié 
de la population africaine (51 
%) utilise des smartphones, 

jetant ainsi les bases du com-
merce en ligne. Cependant, 
cet afflux de dépenses publi-
citaires, destiné à attirer de 
nouveaux utilisateurs, ne se 
traduit pas toujours par une 
augmentation proportion-
nelle des revenus. Alors que 
les dépenses publicitaires ont 
bondi de 80 %, les revenus 
générés par les achats inté-
grés n’ont progressé que de 
15 %.

Avec afriqueitnews.com

Afrique

La Fondation Gates donne une
chance unique aux startups de la santé
Le programme « Investing in Innovation Africa » (i3), soutenu par la Fondation 
Bill & Melinda Gates et d’autres partenaires, appelle les start-ups africaines à 
postuler pour sa troisième cohorte. Cette initiative vise à transformer les soins 
de santé en Afrique tout en stimulant l’entrepreneuriat local. 

Le programme i3, 
en partenariat avec 
des organisations 

telles que MSD, Sanofi, et 
HELP Logistics, offrira à 
15 start-ups sélectionnées 
des ressources clés pour 
les aider à se développer. 
Ces ressources incluent des 
subventions flexibles, des 
connexions stratégiques 
avec des clients potentiels 
et un accompagnement per-
sonnalisé pour conclure des 
partenariats. Parmi les start-
ups, 10 seront en phase 
de démarrage et recevront 
une subvention de 50 000 
$, tandis que 5 start-ups en 
phase de croissance se ver-
ront attribuer jusqu’à 225 
000 $ pour renforcer leurs 
capacités et élargir leur im-

pact. L’objectif est de facili-
ter au moins 150 partenariats 
d’une valeur totale estimée 
à 30 millions de dollars et 
d’améliorer l’accès aux soins 
dans toute l’Afrique. Depuis 
son lancement, i3 a soutenu 
60 innovateurs dans 16 pays 
africains, accordant plus de 
3 millions de dollars en sub-
ventions directes et facilitant 
450 connexions stratégiques. 
Ces efforts ont généré plus 
de 11 millions de dollars en 
partenariats et créé près de 
1 000 emplois, dont la moi-
tié occupés par des femmes. 
Le programme met un point 
d’honneur à encourager la di-
versité : 43 % des entreprises 
soutenues sont dirigées par 
des femmes, et 20 % par des 
entrepreneurs francophones. 

Les start-ups intéressées 
peuvent postuler jusqu’au 
28 février 2025, et les 
lauréats seront annon-
cés le 30 avril. Les hubs 
technologiques africains 
comme CcHUB et Vil-
lgro Africa joueront un 
rôle central dans la sélec-
tion, avec l’aide d’experts 
du continent. Selon Dr. 
Uchenna Igbokwe, PDG 
du SCIDaR, l’initiative 
i3 démontre que les entre-
prises africaines, avec un 
soutien adapté, peuvent 
répondre efficacement 
aux besoins des commu-
nautés sous-desservies 
tout en stimulant la crois-
sance économique locale.

Avec afriqueitnews.com
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BRVM COMPOSITE 277,24

Variation Jour -0,24 %

Variation annuelle 0,44 %

BRVM PRESTIGE 115,46

Variation Jour -0,47 %

Variation annuelle 0,54 %

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 10 222 048 020 690 -0,24 %

Volume échangé (Actions & Droits) 214 229 -55,81 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 265 298 823 -28,69 %

Nombre de titres transigés 45 2,27 %

Nombre de titres en hausse 14 -26,32 %

Nombre de titres en baisse 18 100,00 %

Nombre de titres inchangés 13 -18,75 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 10 533 868 430 435 -0,09 %

Volume échangé 884 -97,82 %

Valeur transigée (FCFA) 6 350 000 -98,41 %

Nombre de titres transigés 8 0,00 %

Nombre de titres en hausse 1 -83,33 %

Nombre de titres en baisse 1 0,00 %

Nombre de titres inchangés 6 500,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SETAO CI (STAC) 490 6,52 % 8,89 %

TOTALENERGIES MARKETING SN (TTLS) 2 300 4,55 % 0,00 %

PALM CI (PALC) 4 850 4,30 % -3,00 %

SODE CI (SDCC) 5 950 2,59 % 4,66 %

SOLIBRA CI (SLBC) 13 800 2,22 % 6,56 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

BANK OF AFRICA NG (BOAN) 2 200 -4,14 % -14,56 %

CFAO MOTORS CI (CFAC) 550 -3,51 % -8,33 %

TOTALENERGIES MARKETING CI (TTLC) 2 420 -3,01 % -3,20 %

SOGB CI (SOGC) 4 375 -2,56 % -5,10 %

UNIWAX CI (UNXC) 385 -2,53 % -6,10 %

Base = 100 au 02 janvier 2025 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - TELECOMMUNICATIONS 3 102,20 -0,26 % 2,20 % 5 797 87 469 500 12,38

BRVM - CONSOMMATION DISCRETIONNAIRE 7 96,72 -1,33 % -3,28 % 4 348 4 861 250 22,58

BRVM - SERVICES FINANCIERS 15 98,25 -0,34 % -1,75 % 178 839 68 207 978 6,67

BRVM - CONSOMMATION DE BASE 9 100,99 0,62 % 0,99 % 7 774 35 360 855 18,21

BRVM - INDUSTRIELS 7 98,25 0,01 % -1,75 % 3 520 4 066 440 6,54

BRVM - ENERGIE 4 95,76 -0,79 % -4,24 % 2 425 5 647 810 14,77

BRVM - SERVICES PUBLICS 2 100,89 0,78 % 0,89 % 11 526 59 684 990 10,65

INDICES SECTORIELS NOUVEAUX

lundi 3 février 2025 N° 23

BRVM 30 139,61

Variation Jour -0,26 %

Variation annuelle 0,63 %

Base = 100 au 02 janvier 2023 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM-PRESTIGE 10 115,46 -0,47 % 0,54 % 12 342 143 502 200 10,33

BRVM-PRINCIPAL 37 135,53 0,02 % -1,87 % 201 887 121 796 623 11,00

INDICES PAR COMPARTIMENT

INDICES SECTORIELS ANCIENS

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 120,30 0,64 % 2,51 % 4 400 19 170 390 18,04

BRVM - SERVICES PUBLICS 5 780,46 -0,23 % 2,16 % 17 323 147 154 490 12,33

BRVM - FINANCES 15 99,98 -0,34 % -1,74 % 178 839 68 207 978 6,67

BRVM - TRANSPORT 2 311,87 -0,38 % -5,09 % 1 444 1 840 595 3,92

BRVM - AGRICULTURE 5 185,04 0,18 % -6,10 % 5 983 20 058 465 13,27

BRVM - DISTRIBUTION 7 320,81 -1,38 % -4,32 % 5 352 7 034 005 19,02

BRVM - AUTRES SECTEURS 2 687,13 0,29 % 5,80 % 888 1 832 900 23,95
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Après le retrait des USA

L'OMS pourrait réduire son budget
Dans un document publié ce lundi, l'OMS envisage déjà des coupes nettes dans 
certains programmes de base.

Cure d'amaigrissement 
forcée pour l'OMS ? 
Les États membres 

de l'organisation onusienne 
discuteront d'une possible 
réduction de 400 millions de 
dollars (390,51 millions d'eu-
ros) de son budget, selon un 
document publié ce lundi 3 
février. Une initiative qui fait 
suite à la décision de Donald 
Trump de retirer les États-
Unis de l'organisation. Pour 
rappel, les États-Unis contri-
buent à hauteur de 18 % en-
viron au financement global 
de l'OMS. Les Etats-Unis 
avaient déjà entamé les dé-
marches pour quitter l'OMS 
lors du premier mandat de 
Trump en 2020. Son succes-
seur Joe Biden avait toutefois 
annulé ce retrait avant qu'il 
ne rentre en vigueur. Le ré-
publicain justifie sa décision 
par l'écart entre les contribu-
tions financières américaines 
et chinoises et accuse l'OMS 
« d'arnaquer » les États-Unis. Une réunion cru-

ciale×
« Avec le départ du plus 
grand contributeur financier, 
le budget ne pouvait pas être 
"comme d'habitude" », peut-
on lire dans le document. 

La réduction du budget sera 
examinée en réunion à Ge-
nève du 3 au 11 février, au 
cours de laquelle les repré-
sentants des États membres 
discuteront du financement 
et du travail de l'agence 
pour la période 2026-2027. 
En ouvrant la réunion an-
nuelle du conseil exécutif de 
l'agence, le directeur général 
de l'OMS, Tedros Adhanom 
Ghebreyesus, a défendu le 
travail de l'agence. Il a réité-
ré son appel aux États-Unis 
de reconsidérer son retrait. 
« Nous serions heureux de 
recevoir des suggestions des 
États-Unis et de tous les États 
membres sur la manière dont 
nous pouvons mieux vous 
servir, vous et les peuples 
du monde », a-t-il déclaré en 
appelant au dialogue.

Des coupes envisa-
gées dans les pro-
grammes de base

Le conseil exécutif a pro-
posé de réduire la section 
des programmes de base du 
budget à 4,9 milliards de dol-
lars, contre 5,3 milliards de 
dollars, selon un document 
publié lundi. Cela correspond 
à peu près au budget du pro-
gramme de base pour la pé-
riode précédente, 2024-2025. 
Cette réduction fait égale-
ment partie du budget plus 
large de 7,5 milliards de dol-
lars, qui a été proposé à l'ori-
gine pour 2026-2027, com-
prenant également les fonds 
pour l'éradication de la polio 
et les actions en situations 
d'urgence. L'agence a déjà 
pris des mesures de réduction 
des coûts après la décision de 
Donald Trump, qui a décrété 
le retrait des États-Unis de 
l'organisation dès le premier 
jour de son mandat. Certains 
représentants du conseil d'ad-
ministration ont cependant 
affirmé que l'OMS maintien-
drait son orientation straté-
gique malgré les difficultés, 
montre le document. En vertu 
de la loi américaine, le retrait 
des États-Unis de l'OMS sera 
effectif dans un an.

(Avec Reuters)

Droits de douane de Trump

Le Canada, le Mexique et la Chine passent à l'attaque
Le président américain a mis à exécution ses menaces d'imposer des droits de douane aux Canadiens et aux Mexicains, ainsi que d'en rajouter 10% supplémentaires aux 
Chinois. Mais les pays attaqués ont déjà promis de riposter.

La guerre commer-
ciale est lancée. 
Donald Trump a im-

posé samedi 25% de droits 
de douane sur les produits 
provenant du Canada et du 
Mexique, et 10% supplémen-
taires à ceux déjà existants 
sur les produits chinois. Mais 
les trois pays visés n'ont pas 
décidé de se laisser faire et 
promettent déjà une riposte. 
Le président américain a mis 
à exécution sa menace de s'en 
prendre aux trois principaux 
partenaires commerciaux des 
États-Unis, qui représentent 
au total plus de 40% des im-
portations du pays. Il affirme 
vouloir ainsi forcer les trois 
pays à agir pour diminuer 
le trafic de fentanyl et les 
arrivées de migrants illégaux 
aux États-Unis. Les mesures 
américaines entreront en vi-
gueur au plus tôt mardi 4 fé-
vrier, selon un premier décret 
présidentiel que l'AFP a pu 
consulter. Les hydrocarbures 
du Canada seront toutefois 
taxés à seulement 10%.

Droits de douane en 

représailles
Sur un ton cinglant, la pré-
sidente mexicaine Claudia 
Sheinbaum a annoncé que 
des droits de douane seraient 
imposés en représailles sur 
les produits américains, sans 
donner de détails. 83% des 
exportations du Mexique 
partent chez le voisin amé-
ricain (automobiles, ordi-
nateur, produits agricoles). 
Le pays enregistre de forts 
excédents dans son com-
merce avec les États-Unis, ce 
qui a conduit Donald Trump 
à affirmer que son pays « 
subventionne le Mexique ». 
De son côté, le Canada va 
imposer des droits de douane 
de 25% sur des produits 
américains pour un total 
de 155 milliards de dollars 
canadiens (102 milliards 
d'euros) » , a annoncé le Pre-

mier ministre démissionnaire 
Justin Trudeau. Dès mardi, 
ces droits de douane seront 
appliqués sur 30 milliards de 
dollars d'un vaste éventail de 
produits allant du bourbon 
aux appareils ménagers en 
passant par les fruits et les 
plastiques. « Si le président 
Trump veut inaugurer un 
nouvel âge d'or pour les États-
Unis, la meilleure voie est de 
s'associer avec le Canada, et 
non de nous punir », a déclaré 
le Premier ministre lors d'une 
conférence de presse au ton 
très dramatique. Il a rappelé 
que le Canada a toujours été 
aux côtés des États-Unis dans 
les « heures les plus sombres 
», de la crise des otages en 
Iran, à la guerre en Afghanis-
tan ou lors des catastrophes 
naturelles meurtrières telles 
que l'ouragan Katrina et les 
récents incendies en Cali-
fornie. Il a prévenu que les 
semaines à venir seraient dif-
ficiles pour les Canadiens et 
que les tarifs douaniers déci-
dés par Donald Trump nui-
raient également aux Améri-
cains. Ce dimanche matin, le 

Intelligence artificielle

Face au succès de DeepSeek, la tech américaine tremble
L’application chinoise arrive en tête des téléchargements sur Apple et des entre-
prises américaines l'adoptent déjà.

L’irruption du rival 
chinois de ChatGPT, 
DeepSeek, sur la 

scène jusqu’à présent très 
américaine de l’intelligence 
artificielle (IA) a ravivé les 
angoisses de la Silicon Val-
ley et de Washington, qui 
appellent à mettre les bou-
chées doubles pour battre 
la Chine, avant qu’il ne soit 
trop tard. «Si l’Amérique se 
laisse distancer par la Chine 
dans le domaine de l’IA, elle 
se laissera distancer partout: 
économiquement, militaire-
ment, scientifiquement, dans 
l’éducation, partout», a lancé 
mardi Chuck Schumer, séna-
teur démocrate. La semaine 
dernière, la start-up chinoise 
DeepSeek a sorti un nouveau 
modèle d’IA générative simi-
laire à ChatGPT (OpenAI), 
Gemini (Google) et d’autres, 
pour une fraction des coûts 
induits par les géants améri-
cains. L’adoption ultra rapide 
de DeepSeek a suscité l’éba-
hissement, l’admiration, la 
chute de Nvidia (fournisseur 
de puces de pointe pour l’IA) 
à Wall Street et de nom-
breuses mises en garde. 

Phénoménal
Depuis des années, le gou-
vernement américain mul-
tiplie les mesures pour pré-
server son avance dans l’IA, 

considérée comme un enjeu 
de sécurité nationale. Les 
contrôles à l’exportation 
restreignent ainsi l’accès 
de la Chine aux puces les 
plus sophistiquées, notam-
ment celles de Nvidia, qui 
ont donné naissance à l’IA 
générative chez OpenAI. 
Peine perdue: DeepSeek a 
indiqué s’être servi de se-
mi-conducteurs de Nvidia, 
moins perfectionnés (dont 
l’importation est autorisée) 
et de méthodes différentes 
pour parvenir à un résultat 
équivalent aux meilleurs 
modèles américains. L’ap-
plication arrive en tête des 
téléchargements sur Apple et 
des entreprises américaines 
adoptent déjà l’interface de 
programmation du modèle 
pour leurs propres services 
d’IA. Comme Perplexity, qui 
combine un assistant IA et un 
moteur de recherche. «L’in-
tégration du modèle R1 de 
DeepSeek avec la recherche 
en ligne, c’est vraiment phé-
noménal, on voit le modèle 
penser à voix haute comme 
une personne intelligente et 
consulter des centaines de 

sources», s’est félicité sux X 
Aravind Srinivas, patron de 
la start-up californienne. Il a 
précisé que les données des 
utilisateurs sont hébergés sur 
des serveurs occidentaux. 

Balle dans le pied
Mais de nombreux élus et 
figures de la tech associent 
avant tout les technologies 
chinoises à la désinformation 
et à l’espionnage. «Soyons 
clairs: DeepSeek R1 est une 
autre branche numérique du 
Parti communiste chinois 
qui censure toute critique du 
Parti et du président Xi», a 
déclaré sur X l’élu républi-
cain Mark Green. «L’inté-
gration de l’IA chinoise dans 
les sociétés occidentales de-
vrait nous inquiéter», a réagi 
Ross Burley, cofondateur de 
l’ONG Centre for Infor-
mation Resilience. »Nous 
avons vu à maintes reprises 
comment Pékin utilise sa 
domination technologique à 
des fins de surveillance, de 
contrôle et de coercition, tant 
à l’intérieur qu’à l’extérieur 
du pays». Mark Zuckerberg, 
le patron de Meta (Facebook, 
Instagram), brandit l’épou-
vantail chinois face aux élus 
américains chaque fois qu’ils 
envisagent d’encadrer ses 
plateformes. 

(afp)

président américain a réitéré 
son appel à faire du Canada 
le « 51e Etat » des Etats-Unis. 
Evoquant des « subventions » 
américaines - le déficit com-
mercial - vers le Canada, 
le républicain a déclaré sur 
son réseau Truth Social que 

« le Canada doit devenir 
notre cher 51e Etat », ce qui 
impliquerait selon lui « des 
impôts bien plus faibles et 
une protection militaire bien 
meilleure pour les Cana-
diens - ET PAS DE DROITS 
DE DOUANE ». La Chine, 

quant à elle, prendra des me-
sures « correspondantes pour 
protéger résolument » les « 
droits et intérêts » du pays, a 
réagi le ministère chinois du 
Commerce dans un commu-
niqué. 

(Avec AFP)

IA

Avec un sommet, la France veut lancer un « réveil européen »
Les 10 et 11 février prochains, la France accueille le sommet pour l'action sur 
l'intelligence artificielle. Pas moins de 80 pays seront représentés. L'objectif  
affiché est de changer le narratif  sur l'IA en montrant ses aspects positifs, et la 
possibilité d'en faire un outil à la portée de tous.

Le monde de l'IA se 
donne rendez-vous 
à Paris pour une 

semaine à partir du mardi 
4 février à l'occasion du 
sommet pour l'action sur 
l'IA. Celui-ci se tiendra le 
10 et 11, mais en parallèle 
auront lieu une multitude 
d'événements annexes 
dont, pour commencer, la 
visite d'Emmanuel Macron 
à l'hôpital Gustave Roussy 

de Villejuif, pour évoquer 
l'application de l'IA à la 
santé. Face à la puissance de 
frappe des États-Unis, qui 
ont annoncé 500 milliards 
de dollars d'investissements 
dans les infrastructures d'IA, 
et à l'onde de choc provo-
quée par l'essor de la start-
up chinoise d'IA générative 
DeepSeek, ce sommet doit, 
selon l'Élysée, provoquer un 
« réveil européen » et s'assu-

rer que « la France ne passe 
pas à côté de cette révolu-
tion ». Plus de 80 pays 
seront représentés à Paris 
lors de cette rencontre les 
10 et 11 février, qui s'éten-
dra sur une semaine avec 
notamment une conférence 
scientifique organisée jeudi 
et vendredi à l'École poly-
technique.

 (Avec AFP)
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Au coeur de la journée vous pourrez avoir une 
bonne surprise relative à vos gains ou à vos revenus. En 
tout cas, sur le plan pécuniaire, vous n'aurez toujours pas 
de souci à vous faire. 

La planète Neptune devrait décupler vos 
chances au jeu aujourd'hui. Attendez-vous à d'heureuses 
surprises s'il vous arrive de jouer au Loto, au Keno ou au 
Quinté. Mais malgré cela, ne misez pas trop gros, car il sub-
sistera quand même quelques risques. 

Si vous n'êtes pas trop gourmand sur le plan 
financier, tout ira bien. Modérez votre tendance naturelle à 
la mégalomanie, au glamour, et vous pourrez maintenir une 
vitesse de croisière. Problèmes immobiliers probables, mais 
le temps travaillera pour vous. 

Journée difficile pour vous en raison des 
contraintes financières extrêmement pénibles que vous im-
posera Jupiter. Vous ne pourrez pas faire grand-chose pour 
remédier à la situation. Mais vous pourrez empêcher de tels 
déboires de revenir vous importuner dans l'avenir en modi-
fiant vos habitudes de dépense. N'essayez pas de gagner 
de l'argent par le biais de jeux de hasard ou d'autres paris : 
le bon argent, ça se mérite ! 

Grâce aux influx bénéfiques de Mercure, vous 
pourrez bénéficier de sympathies et d'appuis utiles venant 
de personnes de l'autre sexe. Dans certains cas, et si vous 
savez vous montrer assez diplomate, cela pourra se traduire 
par des bénéfices matériels non négligeables. 

Vous aurez l'opportunité d'améliorer votre 
situation financière. Ce sera le moment de revoir vos pla-
cements ou d'envisager de nouveaux investissements. Ne 
signez rien à la légère. 

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poisson 

La journée sera favorable aux investissements. Mais il se-
rait peut-être opportun de consulter un psychologue à propos de vos 
associés. Aujourd'hui, vos intérêts financiers seront bien soutenus, et 
vos affaires devraient connaître une activité supérieure à la normale. 

Les finances seront bonnes. Vous n'aurez pas trop de 
souci à vous faire, et vous pourriez même toucher des arriérés si on 
vous doit de l'argent. Mais pour certains natifs, une question d'héri-
tage sera source de contrariétés, et ils devront être très vigilants pour 
ne pas se faire déposséder. 

Trois astres influençant le secteur argent pourront 
par moments vous jouer des tours. Vous aurez donc intérêt à rester vi-
gilant et à ne pas vous lancer dans des dépenses trop importantes. Si 
vous vous montrez raisonnable, Saturne vous inclinera à rééquilibrer 
votre budget, voire à vous lancer dans des investissements rentables. 

Calme plat presque parfait dans le domaine pécuniaire. 
Certes, vous ne bénéficierez d'aucune chance particulière, mais vous 
éviterez aussi, du même coup, les mauvaises surprises qui menacent 
tant d'autres signes en ce moment. Contentez-vous de gérer sage-
ment votre budget, en fourmi prévoyante et organisée, comme vous 
savez en général si bien le faire. Attendez pour modifier vos place-
ments : le Ciel vous sera plus favorable bientôt. 

Vous vous trouverez assailli de toutes parts par de graves 
soucis matériels : charges, frais, capitaux prêtés, héritages, respon-
sabilités financières, etc. Tout cela pourra vous conduire à vous replier 
sur vous-même en ressassant des pensées funestes. Il faudra réagir 
énergiquement contre cette atmosphère trop enfermée et débilitante 
par divers moyens, par exemple en fréquentant des milieux jeunes et 
dynamiques. 

Uranus vous conseillera d'être d'une extrême prudence 
dans vos dépenses. Il vous mettra surtout en garde contre un crédit 
de longue durée. Il vous fera comprendre que les dettes sont faciles 
à contracter et les dépenses plus faciles encore à effectuer, mais que 
les remboursements sont extrêmement pénibles et démoralisants. 
Evitez à tout prix l'endettement, et méfiez-vous du surendettement 
comme de la peste.

BalanceBélier

Cancer 

Lion 

Vierge

Gémeaux 

Taureau 
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d’intérêt

Programme d’Appui à la Commercialisation du Bétail en Afrique de 
l’Ouest (PACBAO) phase 2

d’Appui à la Commercialisation du Bétail en 
Afrique de l’Ouest (PACBAO), phase 2.

 

en œuvre de la politique agricole régionale, l’ECOWAP 2025, et a l’intention d’utiliser une partie du 
ci pour effectuer les paiements au titre du Programme d’Appui à la Commercialisation 

du Bétail en Afrique de l’O

 ) de l’ARAA 

 

 

– –
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Amine Gouiri explique son choix fort de signer à l’OM
Déjà décisif  contre l’Olympique Lyonnais dimanche soir, Amine Gouiri a été pré-
senté en tant que nouveau joueur de l’Olympique de Marseille ce lundi et s’est livré. 

Il ne pouvait pas rêver 
mieux. Tout juste arrivé 
à l’Olympique de Mar-

seille ces derniers jours 
pour remplacer Elye Wahi, 
transféré à Francfort, Amine 
Gouiri (24 ans) a d’ores et 
déjà été décisif pour son 
entrée en jeu face à son 
club formateur, l’Olym-
pique Lyonnais (3-2). Sur 
son premier ballon, l’ancien 
de Rennes s’est illustré en 
voyant sa frappe contrée 
profiter à Mason Greenwood 
pour l’égalisation, avant une 
victoire qu’il a pu célébrer 
dans une ambiance complè-
tement folle. «Je suis arrivé 
vendredi, j’ai fait qu’un 
entraînement et demi avant 
de jouer un match capital, 
contre mon club formateur. 
On a gagné l’Olympico, avec 
une ambiance de folie. Je 
suis très content», a d’abord 
expliqué la nouvelle recrue, 
lors de sa présentation, avant 
de raconter les coulisses de 
son arrivée. «Il y a eu des 
contacts en janvier, c’était 
une bonne opportunité avec 
un projet ambitieux. Je veux 
remettre l’OM parmi les 
meilleurs clubs européens. 
C’est un très grand club, je 
savais que j’allais passer 

un palier en venant ici. J’ai 
échangé avec Medhi Benatia 
et le président, le projet me 
parle, car il a de l’ambition. 
Je suis un gagnant». 

Amine Gouiri veut 
devenir régulier

Avant d’ajouter que la pré-
sence de Roberto De Zerbi 
a beaucoup pesé dans son 
choix de rejoindre l’OM : 
«c’est un coach qui me sui-
vait depuis Nice, il parle 
football. Sa philosophie cor-
respond à mes attentes. Il 
m’attend au poste de 9, il veut 
que je participe au jeu, mais 
que je sois dans la surface, 
en fonction de mes qualités 
qu’il connaît très bien. Et de 
prendre du plaisir (…) Je suis 
encore un jeune joueur, c’est 
le club parfait pour progres-

ser et trouver enfin de la ré-
gularité», a-t-il ajouté. Avant 
d’avoir quelques mots pour 
le Stade Rennais, son ex-
club, et avouer que les liens 
entre l’OM et l’Algérie ont 
été un argument supplémen-
taire pour le convaincre. «Je 
ne garde que du positif, j’ai 
progressé énormément. Il y 
avait des bonnes situations et 
des moins bonnes. J’ai beau-
coup parlé avec Mandanda, il 
m’a dit que du bien de l’OM 
(…) Mais c’est vrai qu’il y a 
des liens forts entre l’Algérie 
et Marseille, cela a beaucoup 
pesé. L’ambiance d’hier me 
rappelle la sélection. Cela 
m’a fait chaud au cœur de 
voir les drapeaux algériens 
et ça va beaucoup m’aider». 
Amine Gouiri peut déjà sa-
vourer son arrivée.

Avec footmercato.net

Projet de mise en place d’un forum sur la fiscalité

Des actionnaires approfondissent les réflexions 
Des actionnaires de la Société anonyme simplifiée Forum international de la fiscalité 
des Etats d’Afrique francophone (FIFEF International S.A.S) ont approfondi les ré-
flexions sur la mise en place d’un Forum sur la fiscalité le dimanche 2 février à Lomé.

Le FIFEF International 
S.A.S est une institu-
tion dont la mise en 

place est pilotée par TAX & 
LAWS SARL (T&L), une 
société bilingue de conseil 
juridique et fiscal à respon-
sabilité limitée. Il se veut 
un cadre de rencontre des 
fiscalistes des pays fran-
cophones d’Afrique pour 
débattre des thématiques ou 
des problèmes qui se posent 
dans les états en matière 
de fiscalité des entreprises. 
Son objectif est d’initier un 
forum francophone chaque 
année, et de participer à 
l’organisation du FIFEF ES-
TAF (rencontre entre franco-
phones et anglophones) pour 
comparer leurs pratiques et 
taxes fiscales, et tirer profit 
de l’expérience des uns des 
autres, afin d’arriver à mettre 
fin au cloisonnement qu’il 
y a entre les deux fiscalités. 
« Nous avons le privilège 
d’avoir dans nos pays, des 
impôts qui se ressemblent. 
Tous les pays francophones 
ont presque le même code 
des impôts parce que ces 
codes sont inspirés du code 

français. C’est seulement 
certains codes et certaines 
modalités d’imposition qui 
diffèrent. Nous avons profité 
de cette similitude pour mu-
rir l’idée de créer un réseau 
qui est le FIFEF », a expli-
qué le cogérant de TAX & 
LAWS SARL, Vincent Kou-
doh. L’assise a permis aux 
souscripteurs de mener des 
réflexions approfondies sur 
le projet, de déterminer l’ob-
jet social et de répartir les 
tâches des membres fonda-
teurs. Ils ont également fait 
l’état des lieux des souscrip-
tions. L’adoption des statuts 
de la société et la désigna-
tion des premiers membres 
du conseil de direction ini-
tialement, au menu de cette 
rencontre, ont été reportées 
à cause de la non représenta-

tivité des membres. M. Kou-
doh a indiqué que le décloi-
sonnement entre la fiscalité 
francophone et celle anglo-
phone sera un atout pour les 
comptables et gestionnaires 
des ressources humaines des 
pays francophones car ils au-
ront une meilleure vue sur les 
réalités des pays anglophones 
et ainsi ils auront plus de vi-
sibilité dans les autres Etats. 
Les multinationales poursuit-
il, s’intéressent à ceux qui 
maitrisent les deux fiscalités 
et ils pourront donner du tra-
vail aux francophones dans 
les pays anglophones et vice 
versa. M. Koudoh, a relevé 
que le FIFEF est ouvert à 
d’autres pays francophones 
hors d’Afrique.

Avec ATOP/BV/BA/KYA

Bayern Munich

Mathys Tel a enfin choisi son nouveau club 
Après plusieurs rebondissements, Mathys Tel a enfin trouvé sa prochaine destina-
tion. Le Français va rejoindre Tottenham. 

Le jour le plus long. 
Ce lundi 3 février, 
Mathys Tel (19 ans) 

vit une journée folle. En ef-
fet, le Français est l’une des 
stars de cette fin de mercato 
d’hiver 2025. Après avoir 
longtemps fermé la porte à 
un départ, l’attaquant a fina-
lement manifesté le désir de 
s’en aller du Bayern Munich, 
où il a très peu de temps de 
jeu à se mettre sous la dent. 
Rapidement, de nombreux 
clubs se sont précipités pour 
tenter de l’accueillir, que ce 
soit sous la forme d’un prêt 
ou d’un transfert. Chelsea a 
tenté le coup, mais le joueur 
a refusé puisqu’il souhaite 
rejoindre une écurie qui lui 
offrira justement du temps 
de jeu. Ce qui ne sera pas 
possible chez les Blues, qui 
ont énormément d’éléments 
offensifs. Tottenham a aussi 
poussé pour le signer. Les 
Spurs avaient même trouvé 

un accord avec les Bavarois 
pour un transfert de 60 M€. 
Mais le jeune homme avait 
décliné l’invitation. Dans le 
même temps, les Munichois 
avaient repoussé les avances 
de clubs rivaux en Bundesli-
ga, notamment le BVB, pour 
leur joueur.

Tottenham a eu le 
dernier mot pour 

Mathys Tel
Ce week-end, il y a eu de 
nouveaux rebondissements 
dans ce dossier. Le Bayern 
Munich a pris la parole 

concernant son attaquant. « 
La tendance actuelle est qu’il 
reste. Nous ne sommes pas 
en négociations concrètes 
avec un quelconque club. Si 
quelque chose d’autre se pro-
duit, nous lui en parlerons.» 
Dans la foulée, plusieurs 
médias français ont ajouté 
que le buteur ne rejoindrait 
pas Manchester United, qui 
s’est aussi positionné sur 
le dossier. De son côté, Sky 
Germany a révélé que Man 
U avait les faveurs du joueur 
en cas de départ. Ce lundi, le 
feuilleton Tel est reparti de 
plus belle. En Allemagne, 
Sky Germany assure que les 
pensionnaires de l’Allianz 
Arena sont toujours ouverts 
à une vente ou un prêt avec 
obligation d’achat pour leur 
joueur en cas de bonne offre 
durant cette fin de mercato. 

Avec footmercato.net

Festival socio-culturel de la commune kpélé 1

Les communautés appelées à la cohésion sociale 
La 1ère édition du festival socio-culturel de la commune Kpélé 1 (FESOC- Kpélé 1), 
placée sous le signe de la cohésion sociale, du vivre ensemble et de la solidarité pour 
l’émergence de la commune s’est déroulée du 28 janvier au 1er février à Adéta.

Ce festival a connu 
son apothéose le 1er 
février par des pres-

tations des groupes folklo-
riques et traditionnelles des 
différentes communautés de 
la commune. Les groupes 
se sont succédés pour dé-
montrer leurs savoirs faire 
et connaissances de leur 
culture en présence des au-
torités préfectorales et com-
munales, des responsables 
administratifs, traditionnels 
et des forces de l’ordre et de 
sécurité ainsi qu’une foule 
en liesse. Initié par la mai-
rie de Kpélé 1, ce festival 
est une occasion de contri-
buer à la promotion de la 
cohésion sociale, du vivre 
ensemble et de la solidarité 
à travers des activités so-
ciales et culturelles. Il s’agit 
aussi de promouvoir le sen-
timent d’appartenance à un 

territoire et de développer 
le tourisme culturel en posi-
tionnant la commune Kpélé 
1 comme une destination 
attractive pour les amateurs 
de culture et de tradition. Plu-
sieurs activités sociales ont 
été menées durant cette édi-
tion entre autres la prise de 
tension artérielle et de glycé-
mie gratuites aux personnes 
âgées, la sensibilisation des 
jeunes filles et apprenties sur 
les conséquences des gros-
sesses précoces et l’hygiène 
menstruelle ainsi que des 
femmes sur les risques d’ac-
couchement à domicile.  Des 
femmes et jeunes ont été éga-
lement formés sur les défis 
et perspectives du système 
villageois d’épargne et de 
crédits et sur les opportunités 
d’emplois qu’offre l’ANVT 
et les méfaits de la drogue 
et des stupéfiants, sources de 

la délinquance et du bandi-
tisme. Le secrétaire général 
de la préfecture de Kpélé, 
Arimou Saboutou s’est féli-
cité de cette initiative, qui 
cadre avec la politique du 
président de la République 
en matière de la valorisation 
de nos valeurs culturelles et 
traditionnelles et de la paix 
et du développement. Le 
maire de la commune Kpélé 
1 Apedoh Komla Batchey a 
indiqué que c’est une occa-
sion de rassembler les diffé-
rentes communautés autour 
d’un même objectif qu’est 
le renforcement de l’unité 
nationale. « Notre ambition 
est qu’il n’est plus de divi-
sion entre les communautés, 
car nous sommes tous les fils 
d’une nation, qu’est le Togo 
», a-t-il souligné.

Avec ATOP/SKD/FD/KYA
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